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I.
INTRODUCTION

Aux termes de l’article 18 du Règlement du Conseil permanent, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) doit examiner, entre autres documents, le rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme visé à l’article 91 (f) de la Charte de l’Organisation et le transmettre ensuite au Conseil permanent, assorti des observations et des recommandations formulées par les États membres à ce rapport annuel et du projet de résolution s’y rapportant, lesquels seront soumis à l’Assemblée générale de l’Organisation à sa session ordinaire. 


La CAJP, sous la présidence de l’Ambassadrice María Isabel Salvador, Représentante permanente de l’Équateur près l’OEA et Présidente de la CAJP, a tenu une réunion le 9 avril 2012 afin d’entendre la présentation du rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale (document CP/doc. 4699/12). Étaient présents à cette réunion, pour la Commission, M. José de Jesús Orozco Henríquez, Président de la CIDH, M. Santiago Canton, son Secrétaire exécutif, Mme Elizabeth Abi-Mershed, sa Secrétaire exécutive adjointe et des membres du personnel du Secrétariat exécutif de la CIDH ainsi que les Délégations des pays suivants : Argentine, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Honduras,  Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou, République dominicaine et Uruguay.  
II. ALLOCUTION DE LA PRÉSIDENTE DE LA CAJP, L’AMBASSADRICE MARÍA ISABEL SALVADOR
Lien

III. EXPOSÉ DU PRÉSIDENT DE LA CIDH

CP/CAJP/INF -160/12



IV. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS FORMULÉES PAR LES ÉTATS MEMBRES AU SUJET DU RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

Pendant la réunion, les représentants des missions permanentes des pays suivants : Argentine, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis, Mexique, Nicaragua, Panama, Pérou et Uruguay ont fait des observations et formulé des recommandations au rapport annuel de la CIDH, lesquelles sont résumées ci-dessous: 

· Rapport annuel 2011

· Les représentants des États membres présents ont remercié la Commission interaméricaine des droits de l’homme de l’élaboration et de la présentation du rapport annuel correspondant à l’année 2011, lequel montre des résultats tangibles et met en évidence le travail pertinent qu’accomplit la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans le Continent américain.  

· Ils ont rendu hommage aux activités réalisées par la CIDH, dont rend très bien compte, en ce qui concerne l’année 2011, le rapport annuel qui est soumis à leur considération. 

· Ils ont remercié la CIDH d’avoir fait état, dans son rapport annuel, des initiatives mises en œuvre et des progrès accomplis dans les États membres en matière de réformes administratives, institutionnelles et législatives. 

· Ils ont exprimé leurs points de vue sur l’inclusion de Cuba dans le rapport annuel.

· Ils ont indiqué que les défis mentionnés par la CIDH dans son rapport permettent aux États membres d’élaborer leur feuille de route afin de s’attaquer à ces problématiques. 

· Ils se sont dits préoccupés par la possibilité que les médias reçoivent la version définitive du rapport annuel de la CIDH avant les États membres. 

· Recommandations

· Ils ont réitéré leur engagement à mettre en application les recommandations de la CIDH et leur disposition à dialoguer pour les mettre en œuvre. 

· Ils ont demandé à la CIDH de veiller à analyser, parmi les sources qu’elle utilise pour l’élaboration du rapport, les informations que fournissent les sources étatiques. 

· Pétitions

· Ils ont souligné l’importance du système d’affaires et de pétitions pour les citoyens du Continent américain.

· Règlements amiables

· Ils ont réaffirmé leur appui à la promotion de cet outil dans les travaux de la CIDH.

· Bureaux des rapporteurs de la CIDH

· Ils ont attiré l’attention sur le fait que les rapports des rapporteurs thématiques de la CIDH ne sont pas très longs en comparaison avec le rapport volumineux du Bureau du rapporteur spécial sur la liberté d’expression, ce qui envoie le message que le principal problème du Continent américain serait la liberté d’expression. Ils ont ajouté que le traitement inégal des thèmes dont s’occupent les bureaux des différents rapporteurs, lequel est dû au manque de ressources humaines et économiques, se traduit par un panorama des droits de la personne dans le Continent américain entaché de distorsion. 

· Ils ont souligné le travail réalisé par tous les bureaux des rapporteurs et unités de la CIDH:  Droits des peuples autochtones, Droits de la femme, Droits des migrants, Liberté d’expression, Droits de l’enfant, Défenseurs des droits de la personne, Droits des personnes privées de liberté, Droits des personnes d’ascendance africaine et Contre la discrimination raciale, ainsi que l’Unité pour les droits des lesbiennes, des homosexuels, des bisexuels et des transgenres  (LHBI) et le Groupe de travail sur les règlements à l’amiable. 

· Autonomie et indépendance de la CIDH

· Ils ont donné leurs points de vue sur l’autonomie et l’indépendance de la CIDH: 

· Plusieurs délégués ont affirmé qu’ils les reconnaissent de manière absolue, soulignant qu’elles constituent un pilier du système.

· D’autres ont précisé que l’autonomie doit être interprétée exclusivement comme l’autonomie fonctionnelle, c'est-à-dire en ce qui concerne son rôle d’organe juridictionnel en matière de droits de la personne et non pas en ce qui concerne la gestion de son Secrétariat exécutif.

· Renforcement et perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne

· Ils ont réitéré leur engagement envers le renforcement et le perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne.

· Ils ont fait référence au processus de réflexion sur le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme qui a été mené de juillet à décembre 2011 dans le cadre du Conseil permanent de l’OEA dans le but de renforcer le Système interaméricain des droits de la personne, processus qui a débouché sur les recommandations approuvées par le Conseil permanent le 25 janvier  2012 (CP/doc.4675/12)

· Ils ont exprimé leur gratitude pour la réponse adressée aujourd’hui par la CIDH au Conseil permanent : Document de position de la CIDH en date du 9 avril 2012 sur le processus de renforcement du Système interaméricain de protection des droits de la personne (CP/INF.6424/12).

· Ils ont indiqué, à titre préliminaire, qu’ils voyaient d’un bon œil ce que propose la CIDH dans sa réponse, à savoir d’engager un dialogue ouvert à tous les acteurs du Système afin de poursuivre le processus de réflexion sur la problématique mentionnée plus haut, notamment sur la question du financement. 

· Plusieurs délégations ont affirmé qu’elles sont d’avis que la CIDH mette en application les recommandations qu’elle jugera nécessaires à son renforcement.

· D’autres délégations ont dit qu’elles espéraient que le rapport annuel de la CIDH correspondant à l’année 2012 rendra compte de la mise en œuvre des recommandations adoptées par le Conseil permanent le 25 janvier 2012.

· Universalisation du Système interaméricain des droits de la personne
· Ils ont lancé un nouvel appel en faveur de l’universalisation du Système interaméricain  moyennant  l’adhésion aux principaux instruments interaméricains relatifs aux droits de la personne, en particulier à la Convention américaine relative aux droits de l’homme. 

· Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne

· Ils ont signalé le rôle de premier plan que joue ce Système au sein de l’OEA et sa grande importance pour les gouvernements nationaux. 

· Ils ont qualifié les organes du système de « médullaires » pour l’Organisation. 

· Financement de la CIDH

· Ils ont réaffirmé qu’il est fondamental de satisfaire d’une manière responsable les besoins financiers de la CIDH afin de renforcer le Système interaméricain des droits de la personne.

· Ils ont insisté sur les recommandations qui ont été adoptées à ce sujet par le Conseil permanent le 25 janvier 2012.

· Ils ont donné leurs points de vue sur le financement des bureaux des rapporteurs de la CIDH:

· Plusieurs délégations ont réitéré la recommandation demandant à la CIDH d’affecter des ressources adéquates, suffisantes et équilibrées à tous les bureaux des rapporteurs, groupes de travail et unités et de gérer ces ressources d’une manière judicieuse et transparente. 

· D’autres ont indiqué que les donateurs ont le droit d’affecter leurs contributions aux bureaux des rapporteurs qu’ils désirent renforcer tant que les mandats impartis à ceux-ci persistent. 

· Ils ont réitéré la nécessité de doter la CIDH des ressources financières nécessaires pour qu’elle soit en mesure de faire face à la charge de travail considérable et en constante progression qui est la sienne en raison aussi bien du nombre croissant de pétitions que de l’augmentation des demandes de la part des États membres. 

· Ils ont demandé d’inclure, dans le prochain rapport annuel, une section sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2015 de la CIDH. 

· Divers

· Ils ont remercié la CIDH pour les multiples activités de promotion de droits de la personne qu’elle met en œuvre dans le Continent américain. 

· Ils ont pris note des progrès accomplis dans les États membres, notamment dans les thèmes suivants : les droits humains des peuples autochtones, le rôle de la femme dans les administrations publiques, la lutte contre l’inégalité, les effets du changement climatique sur les citoyens du Continent américain, etc.

· Ils se sont réjouis que les membres de la CIDH soient, en majorité, des femmes. 

· Intervention finale du Président de la CIDH

· Il a indiqué que le rapport de la CIDH correspondant à l’année 2011 n’a pas été élaboré en ayant présentes à l’esprit les recommandations du Conseil permanent du 25 janvier 2012, parce qu’il a été approuvé en décembre 2011.  

· Il a rappelé que les États membres dispose d’un délai d’un mois pour se prononcer sur le projet de rapport annuel et qu’ils le reçoivent longtemps avant que ce document ne soit rendu public.

· Intervention finale de la Présidente de la CAJP

· Elle a indiqué sa position, à savoir que l’autonomie de la CIDH est fonctionnelle et implique que la Commission est indépendante de tous les acteurs du Système, c'est-à-dire aussi bien des États que des organisations de la société civile et des autres intervenants.  

· Elle a insisté sur la nécessité de parvenir à l’universalisation du Système qui constitue une  priorité de l’Organisation.  

· Elle a signalé que le principal objectif est de renforcer le Système, y compris sur le plan financier.

Enfin, le Conseil permanent examinera le projet de résolution « Observations et recommandations formulées par les États membres au sujet du rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme » (CP/CAJP-3074/12) qui lui sera acheminé par la Commission des questions juridiques et politiques en vue de sa soumission à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire.
V. INTERVENTION TEXTUELLES DES ÉTATS MEMBRES 
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	�.	Ce rapport a été élaboré par la Commission des questions juridiques et politiques.


	�.	Ce rapport a été élaboré par la Commission des questions juridiques et politiques.
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